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La séance est ouverte à 10 h 10. 

DÉBAT CONSACRÉ AUX QUESTIONS HUMANITAIRES 

ASSISTANCE ÉCONOMIQUE SPÉCIALE, AIDE HUMANITAIRE ET SECOURS EN CAS 

DE CATASTROPHE (point 5 de l�ordre du jour) (A/62/87-E/2007/70, A/62/72-E/2007/73, 

A/62/83-E/2007/67, A/61/699-E/2007/8, A/61/699/Add.1-E/2007/8/Add.1, A/62/94-E/2007/83) 

M. HOLMES (Secrétaire général adjoint aux affaires humanitaires et Coordonnateur 

des secours d�urgence) présente le rapport du Secrétaire général sur le renforcement de la 

coordination de l�aide humanitaire d�urgence fournie par les organismes des Nations Unies 

(A/62/87-E/2007/70). Si la période considérée a été marquée par quelques progrès, avec 

notamment les élections en République démocratique du Congo, les processus de paix au Népal 

et dans le nord de l�Ouganda et la poursuite de la reconstruction dans le sud du Soudan, le 

nombre des réfugiés et des personnes déplacées à l�intérieur de leur pays a sensiblement 

augmenté, l�étendue de la violence sexuelle demeure préoccupante, les catastrophes associées au 

risque naturel font de plus en plus de victimes et de dégâts, et de nombreux conflits continuent 

de faire rage. Il reste donc urgent de mettre en place un système d�intervention concertée capable 

de répondre aux défis actuels et futurs dans le domaine humanitaire.  

Depuis 2005, des progrès considérables ont été faits pour améliorer l�efficacité de l�aide 

humanitaire d�urgence fournie par les organismes des Nations Unies. Les partenariats nationaux 

et locaux ont été consolidés. Un dispositif mondial d�aide humanitaire − qui regroupe tous les 

organismes des Nations Unies à vocation humanitaire, les ONG compétentes, le mouvement 

international de la Croix-Rouge et du Croissant-Rouge et l�OIM − a été mis en place et a adopté 

une série de principes en matière de partenariat, à savoir égalité, transparence, action axée sur les 

résultats, responsabilité et complémentarité. Le principe de la responsabilité sectorielle, défini 

d�autre part pour améliorer la coordination des interventions dans un souci de prévisibilité, de 

responsabilité et d�efficacité des opérations humanitaires, permet de renforcer les moyens locaux 

et de maintenir des contacts appropriés avec les autorités nationales et locales et, à l�échelle 

mondiale, de reconstituer les stocks de matériels et d�établir des fichiers de personnels 

compétents. L�action des groupes sectoriels est accueillie favorablement par les pays 

bénéficiaires, comme le Pakistan, l�Éthiopie ou le Mozambique, mais à mesure que le principe 
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de la responsabilité sectorielle se généralisera, des efforts devront être faits pour mieux prendre 

en compte les questions relatives aux femmes, l�environnement et le VIH/sida et pour travailler 

plus étroitement avec les pays. L�appui des États membres est à cet égard indispensable. 

En matière de financement, les mesures prises pour améliorer la procédure d�appel global 

et les plans d�action humanitaire communs qui l�accompagnent, en adoptant un système 

d�approbation des projets plus rigoureux, en procédant à une analyse des besoins plus 

systématique et en élargissant la participation aux ONG, ont commencé de porter leurs fruits. 

La générosité des donateurs s�est accrue. Le Fonds central d�intervention pour les urgences 

humanitaires a obtenu de bons résultats, le montant des contributions annoncées pour 2007 

s�élevant à 346 millions de dollars des États-Unis, ceci grâce à l�harmonisation des procédures, 

un effort de formation et d�orientation et l�affinement des critères de financement. Les fonds 

humanitaires communs, qui ont été employés, par exemple, au Soudan et en République 

démocratique du Congo, et les fonds d�intervention pour les urgences humanitaires ont permis de 

répondre rapidement aux besoins en palliant certaines carences. Une bonne application du 

principe de la responsabilité sectorielle et un emploi rationnel des mécanismes de financement 

exigent toutefois des coordonnateurs de l�action humanitaire qualifiés, ce qui suppose, 

notamment, le perfectionnement des modalités de recrutement.  

Mais il ne sert à rien d�être plus efficace, plus rapide et plus fiable si l�on ne peut pas 

accéder aux populations dans le besoin. Il est donc essentiel de traduire véritablement dans les 

faits le principe fondamental du libre accès, réaffirmé chaque année par l�Assemblée générale, en 

assurant l�accès du personnel humanitaire, en toute sécurité et sans obstacle, ainsi que 

l�acheminement de ses approvisionnements et de son matériel. Il importe à cet égard d�améliorer 

les conditions de sécurité sur le terrain en s�employant plus activement à réduire les obstacles 

bureaucratiques − ce qui a commencé d�être fait au Soudan et à Gaza même si les mesures prises 

dans ces deux cas méritent d�être consolidées et élargies − et de mieux faire reconnaître le 

principe d�indépendance et d�impartialité de l�action humanitaire tout en insistant sur le respect 

des cultures, des traditions et des usages des pays où l�action est menée. Cette tâche est d�autant 

plus importante que la participation de plus en plus fréquente d�entreprises privées et de moyens 

militaires dans les activités humanitaires risque fort de modifier les conditions d�intervention et, 

partant, la manière dont sont perçus les acteurs humanitaires. 
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Pour pouvoir rester prêt à intervenir rapidement, efficacement et de façon prévisible, le 

système humanitaire, qui sera sans doute de plus en plus sollicité dans les années à venir, doit 

continuer d�améliorer sa capacité d�intervention en vue de répondre aux besoins accrus qui vont 

apparaître à l�échelle mondiale, régionale et locale, renforcer les moyens dont disposent les 

autorités nationales et locales et les organisations régionales afin de contribuer à la réduction de 

la vulnérabilité, appuyer les dispositifs de financement des secours humanitaires et harmoniser 

leur utilisation, procéder à une évaluation précise des besoins ainsi que de l�emploi des fonds, et 

promouvoir l�acceptation des principes fondamentaux de l�aide humanitaire et du droit 

humanitaire international.  

Soulignant en conclusion que l�action humanitaire n�est pas pilotée par tel ou tel groupe de 

pays ni ne sert quelque dessein ou programme politique caché mais qu�elle est l�affaire de tous et 

ne vise qu�à venir en aide aux personnes faibles, vulnérables ou souffrantes, M. Holmes ne doute 

pas que les travaux du Conseil économique et social et de l�Assemblée générale se traduiront non 

seulement par une plus grande efficacité stratégique opérationnelle mais aussi par un 

engagement plus ferme en faveur des principes et de la pratique de l�action humanitaire. 

M. INOMATA (Corps commun d�inspection) présente le rapport du Corps commun 

d�inspection (CCI) intitulé «Un programme d�aide humanitaire des Nations Unies pour la lutte 

contre les catastrophes: les enseignements de la catastrophe du tsunami dans l�océan Indien» 

(A/61/699-E/2007/8). Ce rapport vise à doter le système des Nations Unies d�une capacité accrue 

de coordonner et de soutenir l�aide humanitaire pour la lutte contre les catastrophes par 

l�intégration de la gestion et de la coordination des programmes et des ressources, et la 

simplification et la normalisation des pratiques opérationnelles, administratives et financières 

touchant la lutte contre les catastrophes. L�ampleur sans précédent de la catastrophe du tsunami, 

son caractère transfrontière et l�énormité des ressources mobilisées par la réaction internationale 

qu�elle a suscitée impliquaient des opérations très complexes et ont mis en lumière les 

déficiences du système humanitaire mondial existant. Ont notamment été constatés une absence 

de cadre de gouvernance et de gestion pour faire face aux catastrophes de grande ampleur ainsi 

que des lacunes aux niveaux des principes et politiques, principalement interorganisations, 

concernant l�aide humanitaire, et l�insuffisance de maîtrise et d�appropriation de ces principes et 

politiques par les pays concernés; une fragmentation du système d�assistance humanitaire; une 

dichotomie entre la phase des secours et celle du relèvement, à l�exception heureuse du cas 
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indien; et un manque de transparence et de responsabilité dans l�emploi des fonds collectés dans 

le cadre des appels éclair, notamment au stade du relèvement et de la reconstruction. 

Pour remédier à ces insuffisances, il est donc proposé d�établir un programme d�aide 

humanitaire des Nations Unies pour la lutte contre les catastrophes, doté d�un mécanisme 

intergouvernemental chargé de l�examen des principes et des politiques et d�un cadre global pour 

la planification et la gestion des ressources. Un dispositif d�échange et de gestion des 

informations devrait permettre d�avoir une idée globale de l�action des différents intervenants 

aux niveaux mondial, régional et national. Un mécanisme de financement de base serait mis en 

place, avec la création d�un fonds général d�affectation spéciale, qui regrouperait les fonds 

administrés par le Bureau de la coordination des affaires humanitaires (BCAH) et le secrétariat 

de la Stratégie internationale pour la prévention des catastrophes (SIPC), et qui serait placé, ainsi 

que le Fonds central d�intervention pour les urgences humanitaires, sous l�égide du programme 

d�aide humanitaire.  

Le rapport du CCI contient 17 recommandations. Le Secrétaire général, au nom du Conseil 

des chefs de secrétariat des organismes des Nations Unies pour la coordination (CCS), a souscrit, 

de façon générale, à la plupart d�entre elles et a notamment approuvé sans réserve huit points se 

rapportant aux recommandations 1, 2, 4, 7, 8, 9, 10 et 12. Conformément à cinq des 

recommandations en question, les chefs de secrétariat seraient priés de réaliser des études ou de 

formuler des propositions qui exigeront une décision de la part du Conseil économique et social. 

M. Inomata déclare que la mise en place d�un programme d�aide humanitaire des Nations Unies 

pour la lutte contre les catastrophes se justifie eu égard à l�importance des ressources et à la 

diversité des acteurs en cause. La création d�un comité intergouvernemental se justifie quant à 

elle dans la mesure où c�est le seul moyen pour les acteurs gouvernementaux d�assurer une 

mobilisation et une gestion collectives des ressources du système. M. Inomata donne l�assurance 

aux chefs de secrétariat que le comité intergouvernemental s�appuiera sur les compétences 

techniques et les conclusions du Comité permanent interorganisations et du Dispositif mondial 

pour la réduction des risques de catastrophe et fondera ses décisions uniquement sur leurs 

recommandations. Il fait observer pour finir que, bien appliquées, nombre des recommandations 

du CCI contribueront à renforcer la complémentarité entre l�Assemblée générale et le Conseil 

économique et social compte tenu du mandat et des spécificités de chacun. 
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M. LALLI (Conseil des chefs de secrétariat des organismes des Nations Unies pour 

la coordination (CCS)) présente la note du Secrétaire général (A/61/699/Add.1-E/2007/8/Add.1) 

faisant part de ses observations et de celles des chefs de secrétariat des organismes des 

Nations Unies sur le rapport du Corps commun d�inspection intitulé «Un programme d�aide 

humanitaire des Nations Unies pour la lutte contre les catastrophes: les enseignements de la 

catastrophe du tsunami dans l�océan Indien» (A/61/699-E/2007/8). Le Secrétaire général et les 

chefs de secrétariat reconnaissent la nécessité d�assurer une meilleure application au plan 

national des procédures et directives multilatérales, de renforcer les capacités nationales, 

régionales et mondiales de réduction des risques de catastrophe et de riposte, et d�améliorer la 

planification collective avec la participation des populations touchées. Ils craignent toutefois que 

les recommandations du Corps commun d�inspection ne conduisent à des doubles emplois dans 

la mesure où, depuis l�établissement du rapport, les cadres institutionnels ont été consolidés. 

Le Cdre d�action de Hyogo (2005-2015), notamment, définit les responsabilités des différents 

acteurs et prône l�intégration de la réduction des risques dans tous les programmes des 

Nations Unies et les plans nationaux de développement, tandis que la première session du 

Dispositif mondial pour la réduction des risques de catastrophe, qui s�est tenue du 5 au 

7 juin 2007 à Genève, a réaffirmé l�importance, pour l�application du cadre d�action, de la 

Stratégie internationale de prévention des catastrophes. Les organismes des Nations Unies sont 

convenus qu�il faut se préoccuper de la question des chevauchements dans les mandats de divers 

organes et mécanismes de coordination (comme le Comité permanent et l�Équipe spéciale 

interorganisations pour la prévention des catastrophes, les institutions internationales financières 

et de développement) mais ils redoutent que le système ne reste fragmenté si les cadres 

institutionnels, les instruments et les politiques ne sont pas coordonnés avec les organismes des 

Nations Unies s�occupant de catastrophes d�origine humaine, de relèvement après les conflits, 

y compris les interventions en cas de catastrophe et la prévention des catastrophes, les opérations 

de maintien de la paix et de consolidation de la paix, et l�ensemble des questions de planification 

préalable dans le cadre des programmes ordinaires de développement.  

Les organismes des Nations Unies approuvent la recommandation tendant à ce que le 

Secrétaire général, en sa qualité de Président du CCS, prenne l�initiative de relancer la 

publication du rapport biennal du CCS sur les programmes et les ressources du système des 
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Nations Unies consacrés à l�aide humanitaire et la gestion des catastrophes et le présente au 

Conseil économique et social. 

Leurs observations, sur plusieurs recommandations du CCS, s�expliquent par le fait que 

des mesures qui ont déjà été prises dans le domaine en question. La recommandation 14, par 

exemple, qui prie le Secrétaire général de procéder à un examen approfondi du système de 

services communs d�appui géré par le BCAH, est déjà prise en compte dans le cadre d�un 

examen qu�a fait entreprendre le Groupe de travail de la Stratégie internationale de prévention 

des catastrophes en juillet 2006 dans le contexte de la nouvelle approche fondée sur le principe 

de la responsabilité sectorielle. Globalement, les organismes des Nations Unies souscrivent sans 

réserve à l�idée générale du rapport selon laquelle il est possible de faire davantage pour 

améliorer l�efficacité des interventions menées pour lutter contre les catastrophes et réduire les 

risques. Aussi s�emploient-ils à renforcer leur collaboration, conformément au principe de l�unité 

d�action mis en exergue dans le cadre de la réforme du système des Nations Unies.  

Mme JANJUA (Pakistan), parlant au nom du Groupe des 77 et de la Chine, dit que les 

situations d�urgence posent un problème toujours plus complexe au système des Nations Unies et 

qu�il importe de renforcer et de mieux coordonner le dispositif d�intervention de la communauté 

internationale, ainsi que de rationaliser les structures en place au niveau international dans ce 

domaine. 

Outre que les catastrophes naturelles se font plus fréquentes et plus dévastatrices, leurs 

conséquences sont aggravées dans les pays en développement par la pauvreté. Il importe donc de 

réfléchir à des mesures susceptibles de renforcer à la fois la capacité d�intervention des pays 

affectés et l�aide apportée par la communauté internationale. À cet égard, la résolution 46/182 de 

l�Assemblée générale sur le renforcement de la coordination de l�aide humanitaire d�urgence de 

l�Organisation des Nations Unies et les principes d�humanité, de neutralité et d�impartialité qui y 

sont inscrits demeurent le fondement de toute intervention. Le respect de la souveraineté, de 

l�intégrité territoriale et de l�unité nationale des États doit continuer à présider aux efforts de 

coordination de l�aide humanitaire. C�est à l�État concerné qu�il appartient en premier lieu de 

définir l�aide nécessaire, ainsi que les modalités de coordination et d�acheminement de cette 

aide. Il importe aussi que les organismes des Nations Unies �uvrent avec les autorités 

compétentes aux plans régional et national à renforcer les capacités à tous les niveaux en vue 
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d�une meilleure adéquation et d�un déploiement plus efficace des ressources, une telle 

coopération étant particulièrement utile pour la préparation en prévision des catastrophes. 

La fourniture d�une aide d�urgence doit s�inscrire dans le cadre plus large du redressement 

et du développement à long terme du pays affecté. Cela étant, l�aide humanitaire ne doit pas se 

substituer à la coopération au développement relevant de l�activité ordinaire des fonds et 

programmes des Nations Unies, mais bien la compléter. 

En matière de planification préalable, il importe d�appliquer le Cadre d�action de Hyogo 

pour 2005-2015, dont la priorité 5 qui souligne la nécessité de mettre en place les capacités 

nécessaires, en particulier au niveau national, pour atténuer les effets des catastrophes naturelles. 

À cet égard, le Groupe des 77 et la Chine appuient la proposition du Secrétaire général visant à 

soutenir les efforts des pays en développement grâce au transfert de technologie et d�expertise et 

à l�expansion de la coopération multisectorielle, notamment dans les domaines de la santé, de 

l�assainissement et du logement. Ils prennent aussi note des conclusions de la première session 

du Dispositif mondial pour la réduction des risques de catastrophe, tenue en juin 2007. 

 Le Conseil économique et social étant chargé de superviser la coordination de l�aide 

humanitaire fournie par les Nations Unies, le Bureau de la coordination des affaires humanitaires 

(BCAH) devrait rendre compte au Conseil, éventuellement réuni en session extraordinaire, en 

cas de grande catastrophe naturelle et de demande d�assistance par le pays affecté. Cela aiderait 

la communauté internationale à évaluer l�ampleur de la catastrophe et à fournir l�assistance 

requise. Par ailleurs, le principe de la répartition géographique équitable au sein du Secrétariat 

doit s�appliquer aussi au Bureau; le prochain rapport du Secrétaire général devrait contenir des 

données précises sur la composition du personnel travaillant pour le Bureau au Siège et sur le 

terrain. 

Enfin, il convient de s�intéresser davantage au renforcement des mécanismes financiers 

relatifs à l�aide humanitaire, y compris dans le contexte du redressement après la catastrophe. 

Il convient à cet égard d�étudier les possibilités offertes par le Fonds central d�intervention pour 

les urgences humanitaires, lequel doit cependant demeurer avant tout un instrument permettant 

d�apporter une assistance lors de la phase initiale d�une situation d�urgence. D�autres sources 

sont à explorer pour rendre plus prévisibles les fonds destinés aux interventions humanitaires.  
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 M. PEREIRA MARQUES (Portugal), parlant au nom de l�Union européenne, des 

pays candidats (Turquie, Croatie), des pays du processus de stabilisation et d�association et 

candidats potentiels (Albanie, Monténégro), ainsi que de l�Ukraine, de la République de 

Moldova et de l�Arménie, dit que l�action humanitaire reste entravée par des obstacles que les 

gouvernements et le système des Nations Unies se doivent de lever. Ainsi, beaucoup 

d�organisations ont dû interrompre leurs opérations à cause d�attaques contre les travailleurs 

humanitaires. La recherche de solutions doit se faire notamment au niveau régional, dans le 

cadre des organisations en place. 

Concernant les catastrophes naturelles, l�Organisation des Nations Unies doit renforcer son 

rôle de chef de file en matière de planification préalable et de réduction des risques, dans le cadre 

notamment du Dispositif mondial de réduction des effets des catastrophes et de relèvement. 

Il faut aussi que les États appliquent les priorités définies dans le Cadre d�action de Hyogo, 

notamment la priorité 5. À cet égard, le renforcement des capacités et la planification préalable 

ont déjà bénéficié des initiatives prises par les organismes humanitaires des Nations Unies et 

leurs partenaires en matière de formation des collectivités et de mise en place anticipée des 

fournitures de secours. De leur côté, en privilégiant la planification préalable et l�élaboration de 

plans d�urgence, les gouvernements peuvent contribuer grandement à limiter les pertes humaines 

et les dégâts matériels dus aux catastrophes. Les questions relatives aux femmes et aux personnes 

handicapées devraient être intégrées le plus tôt possible dans les stratégies d�intervention et de 

reconstruction. Enfin, pour intervenir utilement, il faut pouvoir collecter des données exactes 

permettant d�évaluer les besoins. 

Dans le principe de la responsabilité sectorielle, l�Union européenne voit un instrument 

permettant de renforcer la qualité et la cohérence de l�action humanitaire aux niveaux mondial et 

national. Les institutions chefs de file devraient, en coopération étroite avec les autres acteurs et 

les autorités locales, développer les capacités de mobilisation rapide et établir des fichiers de 

personnels de réserve. Les groupes sectoriels peuvent jouer un rôle important dans le passage de 

la phase des secours aux activités de développement en assurant la coordination et en renforçant 

les moyens d�action dans de nombreux domaines, comme par exemple celui des personnes 

déplacées. Il faudrait aussi que les États répondent à l�appel lancé en avril 2007 pour financer 

la mise en place de moyens d�intervention humanitaire au niveau mondial.  
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La consolidation du système des coordonnateurs de l�action humanitaire est un élément 

clef de la réforme de l�aide humanitaire, et l�idée d�établir un fichier de personnes qualifiées de 

même que les efforts faits pour développer les connaissances en matière de secours humanitaires 

des coordonnateurs résidents sont bienvenus. L�Union européenne est favorable à un 

élargissement des partenariats conclus aux fins de l�action humanitaire et encourage les 

gouvernements, les organismes des Nations Unies, les autres organisations actives dans le 

secteur humanitaire et du développement, le Comité international de la Croix-Rouge (CICR) et 

les organisations non gouvernementales à coordonner leur action. La mobilisation des ONG et, 

le cas échéant, du secteur privé est de plus en plus essentielle dans beaucoup de situations 

d�urgence. À cet égard, le Dispositif mondial d�aide humanitaire est bien placé pour examiner les 

pratiques optimales et chercher des solutions aux problèmes rencontrés. 

L�aide humanitaire doit relever avant tout des organisations à vocation humanitaire, même 

si l�armée peut jouer un rôle logistique important dans l�acheminement de l�aide ou dans les 

opérations de recherche et de sauvetage, surtout lors de la phase initiale d�une situation 

d�urgence. À cet égard, il convient que les États membres appliquent les Directives sur 

l�utilisation des ressources militaires et de la protection civile dans le cadre des opérations de 

secours en cas de catastrophe (Directives d�Oslo) et les intègrent à leurs plans et politiques 

nationaux relatifs aux catastrophes. 

Les pays membres de l�Union européenne, qui constituent collectivement la principale 

source de financement de l�aide humanitaire, sont bien conscients des impératifs de rapidité, 

d�équité et de souplesse auxquels doit répondre ce financement et soulignent l�importance des 

différents mécanismes financiers existants, notamment les procédures d�appel global et d�appel 

éclair, les fonds d�urgence des organismes compétents et les dispositifs de mise en commun des 

fonds, dont le Fonds central d�intervention pour les urgences humanitaires. La bonne utilisation 

des fonds disponibles suppose une juste appréhension des besoins des bénéficiaires, ainsi que 

la transparence dans l�affectation des fonds, tous éléments auxquels le système de surveillance 

financière en place peut contribuer. 

 M. FERRARI (Observateur de la Suisse) rappelle la primauté des organisations 

humanitaires civiles dans l�aide d�urgence, ainsi que la mission expresse assignée au Bureau de 

la coordination des affaires humanitaires. Le recours à des moyens militaires se justifie toutefois 
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dans certaines circonstances, étant entendu que le financement des opérations ne doit pas être 

imputé sur le budget de l�aide humanitaire ou de la coopération au développement. L�utilisation 

de moyens militaires est régie par les Directives d�Oslo. Les États doivent inscrire le partage des 

compétences entre acteurs civils et militaires dans les plans de préparation aux situations 

d�urgence, contribuant ainsi concrètement à la mise en �uvre du Cadre d�action de Hyogo. 

En ce qui concerne le renforcement de l�aide humanitaire grâce à une meilleure évaluation 

des besoins des bénéficiaires, les appels communs conservent leur pertinence, même si des 

instruments plus fins sont nécessaires aux fins de la collecte, de l�analyse et de l�exploitation des 

données. 

Il importe aussi de garantir aux organisations humanitaires neutres et impartiales l�accès 

aux personnes à secourir. La Suisse envisage d�organiser une réunion d�experts sur le sujet au 

début de 2008 afin de faire un état des lieux, à la lumière du droit international, et de définir des 

solutions concrètes. 

 M. PANKIN (Fédération de Russie) se félicite de la résolution 61/16 de l�Assemblée 

générale qui a confié au Conseil économique et social un rôle accru en matière de coordination 

de l�aide humanitaire internationale.  

Les efforts visant à accroître l�efficacité de l�aide humanitaire doivent être jugés à l�aune 

des enseignements tirés des grandes crises humanitaires récentes. À cet égard, le Secrétariat de 

l�ONU, et plus particulièrement le Bureau de la coordination des affaires humanitaires (BCAH), 

ont su moderniser le dispositif en place à l�échelle mondiale sur la base des travaux du Conseil à 

sa session de 2005. En ce qui concerne l�application du principe de la responsabilité sectorielle, 

où les progrès ont été plus lents, le Conseil et l�Assemblée générale doivent réfléchir à un 

mandat plus clair. Il serait utile que le Secrétariat fournisse des informations complémentaires 

sur les résultats obtenus dans les pays où ce principe a été appliqué à titre expérimental. Il faut 

aussi que les États accordent plus d�attention aux propositions du Coordonnateur des secours 

d�urgence concernant la modernisation du système de financement de l�aide humanitaire et la 

participation des organisations non gouvernementales dans les campagnes coordonnées par le 

Bureau. 
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La fréquence accrue et l�ampleur croissante des catastrophes naturelles requièrent un 

renforcement des moyens disponibles pour les opérations de recherche et de sauvetage, 

l�évacuation des populations touchées et l�acheminement de l�aide, ce qui suppose souvent de 

faire appel à l�armée. Cela étant, il ne faut pas que la distinction entre opérations militaires et 

civiles s�efface, ni que la sécurité du personnel humanitaire des organisations internationales soit 

compromise. La décision de recourir à des moyens militaires et les modalités de ce recours 

relèvent des autorités de l�État concerné, souverain en la matière. Les Directives d�Oslo peuvent 

servir de référence, étant entendu que les organisations civiles sont responsables au premier chef 

de l�aide humanitaire et que l�action humanitaire doit rester indépendante de tout objectif 

politique, économique, militaire ou autre. 

S�agissant de l�éventuelle réorganisation des bureaux extérieurs des organisations 

humanitaires dans l�esprit des recommandations formulées par le Groupe de haut niveau sur 

la cohérence de l�action du système des Nations Unies, il n�est pas certain que les mesures 

préconisées suffisent pour préserver l�autonomie de l�action humanitaire. Il importe de définir 

plus clairement les rôles respectifs du BCAH et du Programme des Nations Unies pour le 

développement (PNUD) mais le BCAH doit rester la première instance de coordination dans le 

domaine de l�aide humanitaire. 

 M. FUJISAKI (Japon) dit que, dans le domaine humanitaire, le système des Nations 

Unies a beaucoup amélioré son action. Grâce au Bureau de la coordination des affaires 

humanitaires (BCAH) notamment, des changements importants sont intervenus sur le plan 

institutionnel, qu�il s�agisse de l�activité du Comité permanent interorganisations, du système des 

coordonnateurs de l�action humanitaire, de l�introduction du principe de responsabilité 

sectorielle ou de la mise en place du Fonds central d�intervention pour les urgences humanitaires. 

La Commission de consolidation de la paix devrait aussi apporter une contribution utile. 

Reste le problème persistant du manque de continuité entre l�aide humanitaire et l�aide au 

développement. Les capitales doivent encore se convaincre de la nécessité d�y remédier. 

Le Fonds des Nations Unies pour la sécurité humaine peut offrir à cet égard un instrument utile. 

En ce qui concerne la planification préalable aux catastrophes et la capacité d�intervention 

rapide, des progrès notables ont été accomplis: le renforcement du rôle du Coordonnateur des 
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secours d�urgence, le Cadre d�action de Hyogo pour 2005-2015, les initiatives menées dans le 

cadre de la Stratégie internationale de prévention des catastrophes, les travaux du Centre de 

prévention des catastrophes d�Asie et le système d�alerte au tsunami mis en place sous l�égide 

de l�UNESCO en sont autant d�illustrations. Beaucoup reste cependant à faire et le Japon est 

déterminé à contribuer aux efforts. 

 Mme VERDUGO (Observatrice du Chili) dit qu�il importe que le système des 

Nations Unies �uvre au renforcement des dispositifs de gestion des catastrophes au niveau 

national et que le Conseil économique et social lance un processus ouvert à toutes les parties 

prenantes en vue de l�élaboration d�un ensemble d�instruments internationaux cohérents, et de la 

mise en place d�un mécanisme décisionnel au niveau intergouvernemental. Dans le cas du Chili, 

l�Oficina Nacional de Emergencia (ONEMI), qui relève du Ministère de l�intérieur, est 

responsable de la protection civile et est en charge à ce titre de la politique nationale concernant 

les catastrophes naturelles ou dues à l�homme. 

M. MILLER (États-Unis d�Amérique) réaffirme le soutien de son pays au Bureau de 

la coordination des affaires humanitaires (BCAH) qui joue un rôle essentiel dans la coordination 

de l�assistance internationale, et salue le travail indispensable effectué par les organismes 

humanitaires de l�ONU et les ONG. Il se félicite en outre des discussions engagées sur les 

différents mécanismes de financement des activités humanitaires. Chaque État membre devrait 

trouver la démarche lui permettant d�assumer aussi efficacement que possible sa part de 

responsabilité dans l�assistance humanitaire internationale. Si le soutien financier est certes 

crucial pour des opérations humanitaires efficaces, un accès sûr et sans entraves aux populations 

vulnérables est également nécessaire. Il importe donc que les États prennent des mesures pour 

que les travailleurs humanitaires puissent accéder aux populations dans le besoin, notamment au 

Soudan, au Tchad et en Afghanistan, ainsi que le Secrétaire général l�a souligné dans son rapport 

(A/62/87). Les États-Unis réitèrent leur appel à toutes les parties, y compris les acteurs non 

étatiques, pour qu�elles respectent les dispositions du droit international humanitaire.  

Les États-Unis appuient l�application de mesures de prévention des catastrophes. À cet 

effet, conformément au Cadre d�action de Hyogo, ils soutiennent la poursuite des efforts visant à 

renforcer les dispositifs nationaux. Ils sont également favorables au principe de la responsabilité 

sectorielle, ainsi qu�au système de surveillance financière. Concrètement, ils ont mis en place 



E/2007/SR.31 
page 14 
 
plus de 30 stations d�observation sous-marines partout dans le monde afin d�évaluer les menaces 

de tsunami et, en 2006, ils ont collaboré avec la Thaïlande à l�élaboration d�un mécanisme 

interinstitutions qui permettra d�améliorer le système d�alerte au tsunami. Ils ont également aidé 

à mettre sur pied, en Inde et à Sri Lanka, un dispositif servant à améliorer la planification en cas 

d�inondations, de cyclones et de températures extrêmes. M. Miller appelle tous les États 

membres, le système des Nations Unies, les ONG et le mouvement de la Croix-Rouge et du 

Croissant-Rouge à �uvrer de concert pour que le dispositif humanitaire international fonctionne 

de façon plus rapide et plus efficace. 

Mme SMITH (Observatrice de l�Australie) fait observer que, vu les coûts humains et 

économiques des catastrophes humanitaires, il est indispensable que l�ONU augmente 

l�efficacité de ses actions dans ce domaine. Pour cela, il faudrait que les pays touchés jouent 

eux-mêmes un rôle de premier plan dans la fourniture des secours. L�objectif principal étant 

d�obtenir des résultats concrets sur le terrain, il est essentiel de prendre en considération la 

dimension féminine ainsi que la promotion de l�égalité dans tous les aspects de l�action 

humanitaire. Il est également indispensable que le BCAH continue à jouer un rôle central dans la 

coordination de cette action. 

Tout en se félicitant de l�adoption du principe de la responsabilité sectorielle − qui 

s�étendra désormais à des organismes autres que ceux du système des Nations Unies −, 

Mme Smith estime que des améliorations restent nécessaires en la matière et souligne que 

l�obligation de rendre compte est un élément essentiel. Elle souhaite savoir de quelle façon ce 

principe est mis en �uvre durant la phase dite de «redressement rapide». Par ailleurs, elle 

soutient les efforts visant à améliorer la coordination des ressources civiles et militaires dans 

l�action humanitaire et plaide pour un financement rapide et prévisible des interventions mais 

rappelle que toutes ces mesures sont inutiles si l�on n�a pas accès aux populations touchées, d�où 

la nécessité aussi de mieux protéger le personnel humanitaire. Beaucoup peut et doit encore être 

fait pour renforcer le rôle de l�ONU en général, et du BCAH en particulier, dans la coordination 

de l�action humanitaire. 

M. GHABBASOV (Kazakhstan) dit que la réforme de l�aide humanitaire d�urgence 

n�est pas possible sans la mise en place de solides dispositifs de prévention des catastrophes 

naturelles aux niveaux régional et national. Un tel dispositif a été créé au Kazakhstan, où ces 
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questions relèvent directement du chef de l�État et où, conformément à la législation nationale, le 

Gouvernement dirige les travaux en la matière. Le Kazakhstan dispose des ressources 

nécessaires à une action rapide en cas de catastrophe naturelle et est en mesure de fournir une 

assistance à d�autres États, limitrophes ou non. Les questions humanitaires retiennent l�attention 

des autorités depuis plusieurs années et, en 2007, des mesures concrètes ont été prises: en juin, le 

Kazakhstan a reçu la visite de représentants du BCAH et, en septembre, un bureau d�aide 

humanitaire de l�ONU sera ouvert à Almaty. Le pays bénéficie d�une situation géographique 

favorable; en outre, la paix et la stabilité y règnent, et il dispose des moyens techniques 

nécessaires pour recevoir des fournitures humanitaires, les entreposer sur son territoire et les 

réexpédier vers les pays d�Asie concernés. C�est ainsi que le Kazakhstan entend apporter sa 

contribution à la résolution des problèmes humanitaires. 

M. CARVELL (Canada) dit que, bien que l�année écoulée ait été caractérisée par des 

progrès importants et des changements prometteurs, il faut rester vigilant. Les interventions 

internationales en cas de crise sont encore, au mieux, inégales et les acteurs humanitaires ont de 

nombreux défis à  relever afin de venir en aide aux populations éprouvées. Le Canada partage les 

préoccupations du Secrétaire général au sujet des obstacles récurrents qui limitent l�accès 

humanitaire, et il salue donc l�engagement pris par le Coordonnateur des secours d�urgence de 

surveiller plus systématiquement les restrictions à cet accès, d�en évaluer les causes et les 

conséquences et de signaler les cas les plus préoccupants au Conseil. En ce qui concerne la 

sécurité des travailleurs humanitaires, sans cesse plus menacée, il ne saurait y avoir d�impunité 

pour ceux qui s�en prennent à ces personnes, et il incombe aux États membres d�enquêter sur les 

auteurs de tels actes.  

Le Canada se réjouit des progrès accomplis à ce jour dans la réforme des activités 

humanitaires, en particulier grâce à la création du Fonds central d�intervention pour les urgences 

humanitaires et à l�introduction du principe de la responsabilité sectorielle. Il appuie le BCAH 

dans ses efforts visant à augmenter l�effectif des coordonnateurs de l�action humanitaire et à 

renforcer leurs compétences. 

En ce qui concerne l�utilisation des ressources militaires dans la réponse aux catastrophes 

naturelles, le Canada estime que le secteur civil est mieux adapté à l�immense majorité des 

tâches humanitaires, bien que, dans certains domaines, les militaires disposent de moyens 



E/2007/SR.31 
page 16 
 
particuliers pouvant servir en cas de catastrophes de grande ampleur. Il est donc essentiel que le 

Secrétaire général tisse des liens plus systématiques avec les États membres offrant de telles 

ressources. Il est tout aussi important de nouer des liens solides avec les organisations régionales, 

afin que la coordination des actions civiles et militaires respecte le rôle directeur du BCAH. 

Le Canada réitère son soutien aux efforts visant à renforcer le système humanitaire international, 

dont l�objectif est d�arriver − par une action rigoureusement coordonnée, efficace et opportune − 

à mieux assurer le bien-être de ceux et celles qui sont tributaires de la communauté internationale 

en cas de crise. 

M. PETRANTO (Indonésie), s�associant à la déclaration faite par le Pakistan au nom 

du Groupe des 77 et de la Chine, souligne que, compte tenu du nombre croissant de catastrophes 

dans le monde, l�aide humanitaire internationale et la transition de la phase des secours à celle du 

développement sont des questions importantes qui doivent être examinées par le Conseil 

économique et social. Dans ce contexte, il convient de mettre l�accent sur le fait que les principes 

énoncés dans la résolution 46/182 de l�Assemblée générale − neutralité, respect de la 

souveraineté des États, de leur intégrité territoriale et de leur unité nationale � doivent être 

pleinement respectés. En outre, l�aide humanitaire ne peut être apportée que sur la demande du 

pays touché ou avec son consentement.  

Il serait utile de déterminer dans quelle mesure le principe de la responsabilité sectorielle a 

permis de renforcer l�état de préparation à l�échelle de l�ensemble du système, les capacités 

techniques au niveau mondial et la fourniture de l�aide humanitaire au niveau national. À cet 

égard, le BCAH pourrait communiquer des informations sur l�utilisation des ressources 

recueillies dans le cadre des appels de fonds sectoriels lancés en 2006 et 2007. Le système des 

Nations Unies et la communauté internationale devraient aider les pays en développement à se 

doter des capacités nécessaires pour la préparation et la planification en prévision des 

catastrophes, conformément à la priorité 5 définie dans le Cadre d�action de Hyogo. Ce sont les 

évaluations effectuées par les gouvernements concernant le redressement de leur pays suite à une 

catastrophe naturelle qui devraient être la principale source pour juger de la transparence envers 

les donateurs, le système onusien et la communauté internationale.  

Victime du tsunami de 2004, l�Indonésie est consciente des graves répercussions que les 

catastrophes naturelles ont sur le développement. C�est la raison pour laquelle elle exhorte 
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la communauté internationale à continuer d�appuyer les efforts visant à passer de la phase des 

secours à celle du développement, afin de contribuer, notamment, à la réalisation des objectifs du 

Millénaire pour le développement. 

M. FERRER RODRÍGUEZ (Cuba), s�associant lui aussi à la déclaration faite par le 

Pakistan au nom du Groupe des 77 et de la Chine, souligne que les catastrophes naturelles 

aggravent la situation de pauvreté des pays en développement, alors que ces derniers souffrent 

déjà des séquelles de la colonisation, dans un monde plus que jamais inéquitable. 

Les changements climatiques, entraînant la multiplication des catastrophes naturelles, sont la 

conséquence de la pollution occasionnée par des modes d�exploitation irrationnels et non viables 

des ressources naturelles par les grandes entreprises multinationales, qui ont pour but d�alimenter 

la société de consommation des pays développés. Face à ce phénomène de mondialisation 

néo-libérale, un engagement politique clair est nécessaire. Les pays industriels doivent cesser de 

dilapider leurs ressources en dépenses militaires, modifier leur mode de consommation et 

assumer leurs responsabilités, en contribuant à l�effort de prévention des catastrophes dans les 

pays en développement et les pays les moins avancés et en respectant leurs engagements en 

matière d�aide publique au développement.  

L�augmentation de l�aide humanitaire par rapport à l�aide publique au développement est 

également préoccupante: la première ne doit pas se substituer à la seconde, mais venir la 

compléter. En outre, on remarque une répartition inégale de cette aide qui résulte de 

considérations, notamment politiques, sans rapport avec les préoccupations humanitaires. 

Depuis longtemps, Cuba a engagé des efforts pour prévenir les catastrophes naturelles sur 

son territoire et en atténuer les effets, et contribue, par son aide désintéressée, à l�action dans 

d�autres pays du monde. Ainsi, suite au passage de l�ouragan Mitch en 1998, le Gouvernement 

cubain a créé une école de médecine pour les pays d�Amérique latine visant à assurer la 

formation gratuite du personnel médical et qui continue, aujourd�hui encore, à former de 

nombreux médecins de divers pays en développement. 

Mme MOSCHINSKAYA (Bélarus) salue le travail effectué par le Bureau de la 

coordination des affaires humanitaires dans le domaine de l�aide humanitaire d�urgence en cas 

de catastrophe naturelle. Les activités engagées par le Bélarus afin d�atténuer les effets de la plus 
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grande catastrophe technologique de tous les temps − celle de Tchernobyl − lui permettent 

d�exprimer, en s�appuyant sur plus de vingt ans d�expérience dans ce domaine, toute sa 

reconnaissance pour l�efficacité de l�action menée par l�ONU, d�autres organisations 

internationales et les pays étrangers qui ont porté assistance au peuple bélarussien. Il est toutefois 

indispensable que les organismes des Nations Unies améliorent leur coordination et que 

davantage soit fait en matière de collaboration bilatérale. Le Bélarus a déjà conclu des accords de 

collaboration avec de nombreux États, et devrait en signer un avec l�ONU. Mme Moschinskaya 

appelle les États membres du Conseil à intégrer la Stratégie internationale de prévention des 

catastrophes dans leurs programmes nationaux de développement, ce qui permettra d�améliorer 

considérablement l�état de préparation face aux catastrophes naturelles. Il importe également de 

renforcer les systèmes nationaux d�alerte précoce, d�évaluation des dommages et d�atténuation 

des conséquences des catastrophes naturelles, tout en élargissant la base de financement, 

notamment grâce à des fonds internationaux privés. Il convient d�autre part de préparer plus 

systématiquement la population et de mieux former le personnel d�intervention en cas de 

situation d�urgence. Au Bélarus, ce travail est effectué par des associations ainsi que par le biais 

de cours thématiques dans les écoles. En outre, un centre international de formation pour les 

sauveteurs a été créé au sein du Ministère des situations d�urgence, auquel ont recours les pays 

de la CEI et d�autres pays. Le Bélarus se déclare disposé à participer à l�élaboration et à la 

réalisation de programmes de formation et d�échange du personnel d�intervention international, 

et invite les États membres du Conseil à soutenir une telle initiative. 

M. AMEERAJWAD (Sri Lanka), s�associant à la déclaration faite par le Pakistan au 

nom du Groupe des 77 et de la Chine, explique que son pays, lourdement frappé par la 

catastrophe du tsunami, a enregistré des progrès considérables en ce qui concerne le retour à des 

conditions de vie normale, et ce, grâce à la volonté du Gouvernement, à la réponse nationale et 

au soutien du système des Nations Unies. Ainsi, 72 % des logements ont été reconstruits et 75 à 

80 % des personnes ont retrouvé un moyen de subsistance. Sur 183 écoles détruites, 134 ont été 

reconstruites, et leur niveau de fréquentation est redevenu normal. Le Ministère de la santé et les 

partenaires du développement ont réussi à empêcher la propagation de maladies parmi la 

population, et une politique nationale a été élaborée en matière de nutrition. Dans les zones du 

nord et de l�est du pays affectées par le tsunami, la reconstruction et le relèvement réalisés sous 

l�égide du Gouvernement ont été rapides. La majorité des personnes déplacées ont pu rentrer 
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chez elles. Ces progrès sont remarquables, compte tenu des défis auxquels le pays a dû répondre 

au cours de cette période − notamment la poursuite du conflit − et ils n�auraient pu être réalisés 

sans le soutien de la communauté internationale. Les enseignements tirés de cette catastrophe 

sont maintenant pris en compte dans les efforts visant à fournir une aide d�urgence aux 

populations dans les zones touchées par le conflit. De plus, Sri Lanka a établi un plan de gestion 

des catastrophes sur dix ans qui est en cours de réalisation, avec la participation de nombreuses 

parties prenantes. Le Ministère de la gestion des catastrophes met en place un système d�alerte 

rapide pour faire face à toutes les catastrophes naturelles. Grâce aux cadres institutionnel, 

juridique et stratégique dont elle s�est doté, avec le soutien sans faille de la communauté 

internationale, Sri Lanka est en passe de devenir un pays plus sûr. 

 Mme ECKEY (Observatrice de la Norvège) constate que les crises humanitaires sont 

devenues plus fréquentes et plus complexes (426 catastrophes naturelles ont touché 143 millions 

de personnes en 2006); cette tendance se confirmera sans doute au cours des prochaines années 

en raison de facteurs tels que les changements climatiques ou la croissance démographique. Il est 

donc nécessaire de repenser l�assistance au développement: il faut renforcer la volonté politique 

dans les domaines de la préparation aux catastrophes et de la réduction des risques à tous les 

niveaux; le lien entre la réduction des risques et un développement efficace doit être plus 

explicite, notamment dans l�optique de la réalisation des objectifs du Millénaire pour le 

développement; une plus grande attention doit être accordée aux mesures visant à renforcer les 

capacités de résilience au niveau local; et il faut disposer de renseignements plus précis sur les 

économies potentielles qui pourraient résulter des investissements dans les dispositifs de 

réduction des risques de catastrophe. 

Il est donc encourageant de constater que la réduction des risques occupe une place plus 

importante dans les stratégies nationales et internationales, et que l�accent est mis sur la 

préparation des communautés locales. Les conclusions de la première session du Dispositif 

mondial pour la réduction des risques de catastrophe mis en place dans le cadre de la Stratégie 

internationale de prévention des catastrophes pourront aider les pays à se doter de dispositifs 

nationaux. 

La Norvège appuie le rapport sur la violence contre les femmes présenté par le Secrétaire 

général en 2006. Les violences sexuelles ou à motivation sexiste sont de plus en plus fréquentes 
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durant les crises humanitaires, particulièrement dans les situations de conflit. La violence sexiste 

est une tactique de guerre délibérée et elle est également devenue plus fréquente à l�issue des 

conflits. Il est donc essentiel de faire en sorte que les responsables soient traduits en justice. 

L�impunité, à tous les niveaux, est inacceptable. 

Les urgences humanitaires récentes ont montré que les ressources militaires ont aussi un 

rôle à jouer dans les opérations de secours en cas de catastrophe. Il convient d�encourager tous 

les acteurs, civils et militaires, à respecter les directives sur l�utilisation des ressources militaires 

dans les situations d�urgence complexes et les Directives d�Oslo, et à reconnaître le rôle clef du 

Bureau de la coordination des affaires humanitaires dans ce domaine. Enfin, l�utilisation des 

moyens militaires doit être dictée par la demande et viser essentiellement à apporter un secours 

rapide et efficace à ceux qui en ont besoin. 

 M. LIANG (Chine) rappelle que l�année 2006 a été marquée par de nombreuses 

catastrophes partout dans le monde et que le système des Nations Unies a fourni une aide 

importante, notamment suite au tremblement de terre dans le Yunnan, en Chine, où l�UNICEF 

est intervenu rapidement et a contribué aux efforts à hauteur de 200 000 dollars.  

La coordination efficace de l�aide internationale suppose un renforcement du rôle du 

BCAH et une meilleure application du principe de la responsabilité sectorielle. Parallèlement, il 

faut élargir les partenariats et consolider le dispositif mondial d�aide humanitaire. 

Si l�aide internationale est essentielle en cas de catastrophe, l�État touché doit être 

responsable au premier chef des secours et de la reconstruction et doit jouer un rôle de premier 

plan dans la coordination et la fourniture de l�aide humanitaire. Les organismes des 

Nations Unies doivent dialoguer avec le gouvernement concerné en respectant pleinement les 

principes de neutralité et d�impartialité. 

Depuis sa création en 2006, le Fonds central d�intervention pour les urgences humanitaires 

a bénéficié d�un large soutien de la communauté internationale, ce qui a renforcé les capacités 

d�action du système des Nations Unies et permis de remédier aux problèmes de financement qui 

surviennent souvent dans les premières phases d�une situation d�urgence. La communauté 

internationale devrait toutefois accroître encore ses contributions au Fonds, particulièrement les 

contributions non réservées, pour atteindre l�objectif fixé de 500 millions de dollars en 2007. 
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M. MATWANGA (Observateur du Kenya) déclare qu�il est essentiel d�améliorer la 

coordination de l�assistance humanitaire fournie par le système des Nations Unies compte tenu 

du rôle crucial que le système continue de jouer lors des catastrophes naturelles et autres, ainsi 

que de sa neutralité et de sa fonction de catalyseur; en outre, la multiplication, la complexité et 

l�intensité croissante des catastrophes dans le monde nécessitent une action coordonnée, 

particulièrement dans l�optique d�une aide axée sur les besoins. 

Le Kenya a été victime d�un certain nombre de catastrophes au cours des dernières années 

et a bénéficié d�une aide humanitaire internationale, notamment lors de sécheresses, 

d�inondations et d�épidémies. La communauté internationale et le système des Nations Unies ont 

soutenu les efforts du Gouvernement pour venir en aide aux populations touchées, mais il y a 

lieu de noter aussi que, bien souvent, les appels à l�aide n�ont pas obtenu l�écho voulu pour 

répondre aux besoins de ces populations.  

Le Kenya insiste sur le fait qu�une meilleure coordination de l�assistance humanitaire 

suppose le respect des principes de neutralité, d�impartialité, d�humanité et d�indépendance; 

l�accord des pays touchés et leur participation au processus d�aide humanitaire; la prise en 

considération du Cadre d�action de Hyogo, particulièrement en ce qui concerne le renforcement 

des capacités; le souci de ne pas appliquer une formule uniforme à toutes les situations; la mise 

en place de mécanismes favorisant une transition rapide des opérations de secours aux activités 

de développement; le recours aux fournisseurs locaux ou régionaux de matériel humanitaire pour 

appuyer les efforts nationaux de développement. En outre, le Kenya souhaite que l�on augmente 

substantiellement les contributions au Fonds central d�intervention pour les urgences 

humanitaires. 

M. PHUANGKETKEOW (Thaïlande) rappelle que la Thaïlande a subi des 

dommages considérables dus au tsunami de l�océan Indien et qu�elle en a tiré un certain nombre 

d�enseignements précieux. Premièrement, l�efficacité de l�action d�urgence en cas de catastrophe 

nécessite d�adopter une approche intégrée tenant compte des besoins à court et à long terme. 

Deuxièmement, la préparation aux catastrophes doit être un élément central de toute stratégie 

d�atténuation des effets des catastrophes. À cet égard, l�élaboration et le renforcement des 

systèmes d�alerte aux plans national et régional sont de la plus grande importance. 

Troisièmement, il est essentiel que les pays touchés se sentent eux aussi responsables des actions 
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de secours. Les organismes des Nations Unies et leurs partenaires doivent établir une 

coordination avec les agents nationaux pour assurer une cohésion de l�assistance humanitaire 

fondée sur les besoins des pays touchés. La Thaïlande soutient les efforts engagés pour renforcer 

les liens et les synergies entre le système des Nations Unies et les organisations et initiatives 

régionales. L�harmonisation de l�assistance étant un élément crucial, il est nécessaire d�élaborer 

des procédures opérationnelles communes pour le déploiement des personnels, fournitures et 

matériels dans les zones touchées. Enfin, la Thaïlande estime qu�il incombe aux gouvernements 

des pays concernés de permettre un accès sans restriction aux personnels chargés des secours et 

d�assurer leur sécurité. 

  M. GRAISSE (Programme alimentaire mondial) déclare que la sécurité du personnel 

et l�accès constituent des préalables essentiels à l�action humanitaire car, pour des millions de 

personnes victimes de conflits ou de catastrophes, l�accès à cette assistance est la seule chance de 

survie. Le PAM évalue sans cesse les conditions de sécurité, recherche les possibilités 

d�ouverture de couloirs humanitaires et s�efforce de concilier les impératifs de sécurité du 

personnel et la nécessité de garder ouvertes les voies d�approvisionnement vers les populations 

touchées. 

 L�année 2006 a été marquée par des évolutions positives en ce qui concerne l�accès aux 

populations souffrant d�insécurité alimentaire dans des situations de conflit ou à l�issue de 

conflits, mais les obstructions à l�accès humanitaire sont restées un problème majeur lors des 

opérations d�aide alimentaire d�urgence dans un certain nombre de pays, tels que le Soudan, le 

Tchad ou la Somalie. En Iraq, à Gaza et en Afghanistan, le PAM, de concert avec les autres 

acteurs humanitaires, s�efforce d�obtenir un accès aux populations touchées. Le PAM se félicite 

de l�approbation au niveau interinstitutionnel du cadre destiné à améliorer la sécurité du 

personnel des ONG et des Nations Unies sur le terrain. Il faut toutefois que la communauté 

internationale et les pays bénéficiaires appuient davantage cet instrument. 

 Le PAM s�est engagé à améliorer la qualité de l�évaluation des besoins pour faire en sorte 

que l�aide alimentaire réponde mieux aux nécessités des populations touchées. Un projet soutenu 

par la Commission européenne et d�autres donateurs a permis de réaliser des progrès dans ce 

sens. Mais il faut aussi un système efficace de financement axé sur les besoins. Pour pouvoir 

intervenir rapidement dans une situation d�urgence et éviter les ruptures d�acheminement, 
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si celle-ci se prolonge, le PAM s�appuie en premier lieu sur son dispositif interne. Dernièrement, 

il a aussi bénéficié des apports du Fonds central d�intervention pour les urgences humanitaires, 

qui, pour 2006, se sont élevés à 108 millions de dollars. Il convient toutefois que le Fonds reste 

un instrument de financement complémentaire, dont les ressources viennent s�ajouter à celles 

versées directement aux organismes opérationnels. Le PAM appuie résolument le principe de la 

responsabilité sectorielle qui ne pourra que renforcer l�efficacité de l�action humanitaire. 

  M. ALWAN (Organisation mondiale de la santé) déclare que, pour la deuxième 

année consécutive, les États membres de l�OMS ont demandé à son secrétariat de renforcer et 

d�étendre son dispositif d�urgence, notamment en aidant les États membres à se doter de 

programmes d�intervention d�urgence dans le secteur de la santé et en améliorant les capacités 

logistiques de l�OMS pour faire face aux situations de crise. La Directrice générale a donc 

renforcé le Groupe Interventions sanitaires en cas de crise, qui bénéficiera de moyens 

budgétaires sensiblement accrus lors du prochain exercice (200 millions de dollars, contre 

110 millions de dollars pour l�exercice en cours). 

 Dans le cadre de l�approche sectorielle adoptée pour le système international d�aide 

humanitaire, un groupe chargé de la santé a été créé en 2006. L�OMS, qui dirige ce groupe, 

travaille avec une trentaine de partenaires − organismes du système des Nations Unies et ONG − 

pour améliorer l�efficacité de l�action humanitaire dans le domaine de la santé. Le Fonds central 

d�intervention pour les urgences humanitaires a permis à l�OMS d�obtenir rapidement des 

financements nécessaires mais aussi d�affecter les ressources de façon mieux ciblée en fonction 

des besoins, intervenant ainsi plus efficacement dans 26 pays. 

 Au sein du groupe, l�engagement collectif en faveur de la santé repose sur quatre postulats 

fondamentaux: 1) les besoins, les capacités et les contraintes opérationnelles doivent faire l�objet 

d�une évaluation impartiale; 2) la coordination est essentielle pour rendre l�action plus efficace et 

responsabiliser les acteurs; 3) il faut remédier sans retard aux carences et aux lacunes qui 

constituent une menace pour des vies humaines; 4) les partenaires nationaux doivent être 

pleinement associés aux activités d�assistance humanitaire. Aussi affaiblis que puissent être les 

systèmes locaux en période de crise, les communautés touchées doivent toujours être les 

premières à réagir.  
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 L�OMS est convaincue que le renforcement des capacités est un axe d�action essentiel pour 

les années à venir − au niveau local parce qu�il permettra de mieux préparer les communautés à 

faire face aux conséquences sanitaires des situations de crise et au niveau national parce qu�il 

contribuera à une meilleure gestion des risques et à une réduction de la vulnérabilité. 

  Mme BREINES (UNESCO) déclare que les crises humanitaires causées par les 

conflits ou les catastrophes naturelles sont des obstacles fondamentaux qui empêchent les pays 

d�atteindre les six objectifs relatifs à l�éducation pour tous fixés lors du Forum mondial de 

l�éducation, tenu à Dakar en 2000. Les services éducatifs constituent un pilier essentiel de toute 

action humanitaire et, de plus en plus,  les communautés et les pays touchés accordent la priorité 

à l�éducation dès les premières étapes des opérations de secours. Pour cette raison, l�UNESCO 

fournit une assistance directe aux populations touchées dans le cadre de programmes 

opérationnels visant à remettre sur pied et à améliorer le système éducatif dans son ensemble, 

notamment en Iraq, dans les territoires palestiniens occupés, au Pakistan, en Somalie et au 

Soudan. 

 L�UNESCO continue à jouer un rôle actif dans le groupe chargé de l�éducation, coprésidé 

par l�UNICEF et Save the Children, en fournissant des compétences utiles pour renforcer les 

capacités de préparation aux niveaux local et national. Elle se félicite que l�accent ait été mis sur 

la réduction des risques et les dispositifs de prévention, à l�image du système d�alerte aux 

tsunamis dans l�océan Indien établi par la Commission océanographique intergouvernementale. 

Malgré les progrès dans ce domaine, beaucoup reste à faire pour améliorer les systèmes d�alerte 

et mieux préparer les communautés. 

 Dans le cadre de son mandat visant à garantir la libre circulation de l�information en 

situation de crise, l�UNESCO appuie la mise en place de canaux destinés en premier lieu à faire 

passer l�information humanitaire, et ensuite à faciliter la diffusion d�informations objectives et 

neutres dans les médias locaux. 

 L�importance de la protection du patrimoine culturel en situation de crise et après celle-ci 

est trop souvent négligée. La reconstruction du patrimoine culturel a une grande portée 

symbolique car elle permet aux communautés touchées de reprendre espoir et leur donne le 

sentiment d�un retour à la normale. 
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 L�assistance apportée par l�UNESCO à l�issue des conflits ou des catastrophes fait partie 

intégrante de l�action globale menée par l�ensemble du système des Nations Unies. C�est 

pourquoi l�Organisation a demandé à être intégrée dans le groupe chargé du relèvement accéléré. 

La séance est levée à 13 h 10. 

----- 

 


